
L’équipe municipale et les services 
se sont engagés à densifier 
leurs efforts pour redonner vie 
à notre cœur de ville. Ce cœur 
doit redevenir le point central 
de la ville, l’image d’une douceur 
de vivre à l’italienne, un lieu où 
nous reprenons nos habitudes de 
consommation, un lieu où nous 
prenons plaisir à nous retrouver. 
Il nous faut renforcer sa vocation 
commerciale, économique, culturelle 
et conviviale.

Le chemin pour y arriver est l’affaire de tous.

Les Seynoises et les Seynois sont les acteurs de cette dynamique 
en privilégiant les restaurants, les artisans et les commerces 
de proximité. De leur côté, les professionnels installés en 
centre-ville doivent reconquérir les consommateurs par une 
offre de qualité, mais également un visuel attractif.

Je souhaite qu’en 2022, chacun participe à cet embellissement 
par un nettoyage, un rafraîchissement de sa devanture et que 
les vitrines soient valorisées. Tous ensemble, améliorons notre 
image ! Une communication ciblée accompagnera les commerces 
qui jouent le jeu.

Les services ont la volonté d’accompagner les initiatives, de 
simplifier les démarches, de construire un environnement apaisé 
et respectueux du cadre légal.

C’est pourquoi nous travaillons à la sécurisation, au 
verdissement ainsi qu’à une programmation culturelle et 
festive tout au long de l’année. Le calendrier prévisionnel des 
événements vous parviendra en amont pour préparer votre 
participation. La signature de la convention ANRU (Agence 
Nationale pour la Rénovation Urbaine) permettra sous peu un 
renouveau urbain.

A ce courrier est joint le guide des commerçants du centre-ville : 
vous retrouverez l’ensemble des informations utiles à la création 
et à l’exercice de votre activité. Il présente aussi les éléments 
de la charte du commerçant : le respect des préconisations sera 
un point important de notre accompagnement individuel.

Si vous souhaitez soutenir cette démarche et en être acteur, 
signez la charte et transmettez-la au service « marketing 
territorial » qui sera votre interlocuteur privilégié pour vous 
accompagner dans vos démarches.

Vous pouvez compter sur moi pour continuer à être, à vos 
côtés, une ambassadrice dynamique de notre cœur de ville.

Nathalie Bicais
Maire de La Seyne-sur-Mer

Vice-président du Département
Vice-président de la Métropole Toulon Provence Méditerranée
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Les devantures
Chaque intervention sur les façades participe à l’harmonie du paysage 
urbain. Au cœur de la ville, l’intérêt particulier et l’intérêt général sont 
conjugués pour créer le cadre de vie que nous recherchons tous. 
Rappelons qu’une devanture doit privilégier des matériaux de qualité 
durable et être régulièrement entretenue.

LES VITRINES ET DEVANTURES : LES GRANDS PRINCIPES

Tout projet de création, rénovation ou réfection de devanture 
commerciale est soumis à autorisation préalable de travaux.

• Les devantures commerciales devront s’inscrire dans la hauteur du 
rez-de-chaussée et respecter la trame du parcellaire, c’est-à-dire ne 
pas dépasser la largeur de l’immeuble. La devanture devra respecter 
l’alignement des façades de la rue sans empiéter sur la voie.

• Toute maçonnerie en pierre (cadre en pierre de taille) ou structure 
remarquable doit être conservée. La pierre ne doit pas être peinte.

• Les systèmes de climatiseurs doivent être totalement dissimulés.

• L’extension des ouvertures doit être limitée à 2 mètres linéaire et 
respecter la stabilité du bâtiment.

• La menuiserie de la vitrine doit être en métal (fer, alu) ou en bois. Les 
menuiseries en PVC ne sont pas autorisées.

• La vitrine n’est pas posée 
au ras de la façade mais 
légèrement en retrait dans le 
tableau

LES 2 TYPES DE DEVANTURES

LA DEVANTURE EN APPLIQUE SUR FAÇADE

Suivant le style de l’immeuble (époque XVIII et XIXème siècle), une 
devanture en coffre de bois peut être installée soit quand la façade s’y 
prête soit quand on veut habiller un volet roulant existant. Dans ce cas, 
les coffres ont une légère saillie tout autour de la vitrine.
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LES DEVANTURES EN FEUILLURE OU EN RETRAIT
Dans ce type de devanture, la menuiserie s’inscrit dans l’ouverture en 
maçonnerie et vient légèrement en retrait de la façade, laissant le mur 
d’entourage de l’ouverture libre de tout élément.
Le mur est alors enduit et peint. Les tableaux et le tour de l’ouverture 
pourront être soulignés d’un bandeau de couleur différente.

LES ÉLÉMENTS ACCESSOIRES

LES VOLETS ROULANTS
Les volets roulants pleins sont interdits en 
extérieur en saillie sur la façade. Les volets 
roulants à mailles « bijouterie » sont autorisés. 
Pour ce qui concerne les volets existants ils 
devront être peints.

LES COFFRES
Aucun nouveau coffre de volet roulant extérieur 
ne sera autorisé sauf à rénover l’existant. Une 
installation à  l’intérieur de la vitrine est à privilégier.

LES AUVENTS, MARQUISES ET BANNES
Les nouvelles structures seront réalisées de 
façon légère en matériaux tel que le fer, le 
zinc, le verre ou verre acrylique. Les bannes 
et stores en toile sont de teinte unie sans 
publicité, cependant le nom du commerce est 
autorisé.

LES GRILLES
L’installation d’une grille extérieure est 
conseillée en lieu et place d’un volet roulant.
Les grilles en ferronnerie seront privilégiées 
pour protéger les vitrines. Elles se rabattent la 
journée sur les côtés et se ferment le soir.

☞ QUELQUES CONSEILS ESTHÉTIQUES
Une vitrine, comme son encadrement, ne sont pas un panneau publicitaire. Il 
convient de proscrire les vitrophanies (impressions à caractère publicitaire 
sur adhésif collé à l’intérieur de la vitrine et visible de l’extérieur), les 
textes, photos, qui alourdissent la vitrine.
La devanture, y compris les stores et les enseignes, doit privilégier un 
nombre réduit de teintes (trois en général) et être en harmonie avec les 
commerces de part et d’autre. Les matériaux brillants, éblouissants ou de 
type miroir sont à proscrire.

FORMALITÉS ADMINISTRATIVES
Avant toute pose de nouvelle devanture, de remplacement ou de 
modification, une demande d'autorisation d’urbanisme accompagnée des 
pièces obligatoires du projet devra être complétée.

➲ Service Marketing territorial : 2 rue Emile Combes, 83500 La 
Seyne-sur-Mer fixera un rendez-vous avec le service urbanisme si 
nécessaire. 
Tél : 04 94 06 95 03. Email : marketing@la-seyne.fr

RAPPEL DES SANCTIONS
L’absence de dépôt de déclaration, le non-respect du 
règlement des prescriptions du centre ancien, peut 
entrainer des astreintes allant de 50 à 500 euros/jour.

LES AIDES DE LA VILLE
La ville accorde des aides pour la réfection des devantures et enseignes :
suivant la nature de travaux (enseigne seule, rénovation de devanture 
existante, réfection complète de la devanture) et le périmètre (périmètre 
ciblé « cœur de ville » ou périmètre « centre-ville ») les subventions 
communales vont de 15 à 35% du montant des travaux éligibles. 4



Les enseignes
L’enseigne commerciale est la carte d’identification et de distinction 
de l’entreprise. Elle contribue à l’attractivité du commerce et à la 
valorisation de l’espace public.

La multiplication des enseignes sur une même façade ainsi que la trop 
grande variété de couleurs et de matériaux apparaissent comme des 
signes agressifs. Ils vont à l'encontre de l'effet recherché et quelquefois 
vont jusqu'à effacer presque totalement l'élévation des façades, 
défigurant complètement le cadre architectural.

VOUS SOUHAITEZ POSER, REMPLACER 
OU MODIFIER UNE ENSEIGNE

> LE SERVICE MARKETING TERRITORIAL EST VOTRE POINT D’ENTRÉE 
POUR VOUS ACCOMPAGNER. Tél : 04 94 06 95 03. Email : marketing@la-seyne.fr

Constitue une enseigne toute inscription, forme ou image apposée sur 
un immeuble et relative à une activité qui s’y exerce.

DEUX TYPES D’ENSEIGNES : 
LES ENSEIGNES EN BANDEAU OU LES ENSEIGNES EN DRAPEAU

L’ENSEIGNE EN BANDEAU ou parallèle à la facade (option lumineuse) 
peut prendre la forme de lettres individuelles (découpées) ou d'un ban-
deau-support.

Les enseignes en bois peint 
éclairées de spots

• Elle est apposée sur la façade.
• Elle se limite à la raison sociale du commerçant 
ou de l’entreprise.
• Elle ne dépasse pas les limites du bâtiment.
• Les enseignes à l’étage ne sont autorisées 
que si l’activité s’exerce uniquement à l’étage.

Sont interdites les enseignes sur les 
grilles de fer forgé, bois, balcons, garde-corps.

Sont conseillées

Les lettres découpées fixées 
directement sur la maçonnerie

Les lettres découpées 
et retro éclairées

Les lettres découpées fixées 
sur un coffre

Les lettres découpées lumineuses Les plaques de plexiglass 
transparent avec lettres collées

Les lettres peintes directement 
sur les coffres en bois dans le cas 
de devanture à panneaux de bois.

L’enseigne sur stores-bannes
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L’ENSEIGNE EN DRAPEAU ou perpendiculaire

Sont interdites les enseignes clignotantes, à l’exception des 
enseignes de pharmacie ou d’autres services d’urgence.

L’OBLIGATION D'ENTRETIEN

Une enseigne doit être constituée par des matériaux durables. Elle doit 
être maintenue en bon état de propreté, d’entretien et s’il y a lieu, de 
fonctionnement, par la personne exerçant l’activité qu’elle signale.

☞ QUELQUES CONSEILS ESTHÉTIQUES

Une vitrine, comme son encadrement, n’est pas un panneau publicitaire.
Il convient de proscrire les films vitrophanie (impression à caractère 
publicitaire sur adhésif collé à l’intérieur de la vitrine et visible de l’extérieur), 
les textes, photos, qui alourdissent la vitrine.

La devanture, y compris les enseignes, doit privilégier un nombre réduit de 
teintes (trois en général) et tenir compte de l’harmonie avec les commerces 
de part et d’autre. Les matériaux brillants, éblouissants ou de type miroir sont 
à proscrire.

FORMALITÉS ADMINISTRATIVES
Avant toute pose de nouvelle enseigne, de remplacement ou de 
modification, une demande d'autorisation préalable (document CERFA 
n°14798*01) accompagnée des pièces obligatoires du projet devra être 
complétée.

➲ Service Marketing territorial : 
2 rue Emile Combes, 83500 La Seyne-sur-Mer, 
fixera un rendez-vous avec le service publicité si nécessaire.
Tél : 04 94 06 95 03. Email : marketing@la-seyne.fr 

Pour plus de renseignements : le Règlement Local de la Publicité 
Extérieure approuvé par délibération DEL/09/308 du 09 novembre 2009 
sur le site internet de la Ville :
www.la-seyne.fr/mairie/urbanisme-foncier/reglement-local-publicite/

RAPPEL DES SANCTIONS
La pose sans autorisation d’une enseigne et son maintien 
après cessation d’activité est passible d’une amende de 
7 500 € (article L581-34 du code de l’environnement).
En cas de non-entretien de l’enseigne, l’exploitant 
encourt une amende de 2ème classe de 150 €.
En cas de maintien du dispositif illégal, à l’expiration d’un 
délai de quinze jours, le contrevenant est redevable d’une 
astreinte de 212 € par jour et par publicité, enseigne 
ou pré-enseigne maintenue (Art L.581-30 du code de 
l’environnement).

LES AIDES DE LA VILLE
Selon sa situation dans le périmètre « centre-ville « ou dans le périmètre 
« ciblé » et si l’enseigne est intégrée ou non à la réfection de la devanture, 
la subvention municipale accordée s’élève de 10 à 35%.

• Elle est placée perpendiculairement à la façade 
pour repérer le commerce latéralement.
•   Elle ne doit pas dépasser la limite supérieure du mur.
• Elle ne doit pas être installée devant une 
fenêtre ou un balcon.
• Elle ne doit pas excéder 40 cm de côté, 1/3 de la 
largeur du trottoir et 1/10ème de la largeur de la voie.
• Une seule enseigne en drapeau est autorisée 
par commerce.
• Les caissons lumineux sont interdits.
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Les terrasses
Au cœur de la ville, l’intérêt particulier et l’intérêt général sont conju-
gués pour créer le cadre de vie que nous recherchons tous. Rappelons 
qu’une terrasse bien organisée et entretenue contribue à l’attractivité 
du commerce ainsi qu'à la valorisation de l’espace public.

VOUS SOUHAITEZ INSTALLER UNE TERRASSE OU RENOUVELER 
VOTRE AUTORISATION DE TERRASSE ?

> LE SERVICE MARKETING TERRITORIAL EST VOTRE POINT D’ENTRÉE 
POUR VOUS ACCOMPAGNER. Tél : 04 94 06 95 03. Email : marketing@la-seyne.fr

Les autorisations de terrasses sont des occupations privatives du 
domaine public au droit d’un commerce où peut être disposé tout élément 
permettant la consommation notamment tables et chaises, ainsi que du 
mobilier lié à l’activité principale : parasols, panneaux séparatifs, dispositifs 
de végétation, panneaux ...

La terrasse simple est com-
posée d’éléments exclusivement 
mobiles, sans aucun ancrage et 
déplaçable sans outillage.

La terrasse couverte contient 
des éléments à dispositif fixe léger : 
ils sont démontables sans dommage 
pour la voirie.

La contre terrasse est une 
terrasse simple et/ou couverte dont 
la surface est non accolée à la façade 
commerciale de l’établissement. Elle 
est séparée par un cheminement 
piéton ou une voie.

La terrasse fermée est une 
extension commerciale délimitant 
un espace public au droit du 
commerce composée de structures 
lourdes devant faire l’objet d’une 
déclaration préalable ou d’un dépôt 
de permis de construire.
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POUR OCCUPER UNE PARTIE DU DOMAINE PUBLIC DEVANT VOTRE 
ETABLISSEMENT VOUS DEVEZ RESPECTER CERTAINES REGLES

• Être un établissement relevant du secteur alimentaire ou café ou 
restaurant.

• Ne créer aucune gêne pour la circulation du public, notamment les 
personnes à mobilité réduite ou déficientes visuelles et pour les 
véhicules de secours (les dimensions de la terrasse dépendent de la 
largeur du trottoir).

• Laisser libre accès aux immeubles voisins.

• Respecter la tranquillité publique (absence de procédure administrative 
et/ou pénale :  nuisances sonores, règles d’hygiène…).

• Respecter les prescriptions relatives aux devantures et enseignes (cf. 
fiche devanture et fiche enseigne).

CARACTERISTIQUES DU MATERIEL
Le mobilier (tables, chaises, parasols, porte menu) présent sur les 
terrasses doit être de qualité et répondre à des exigences de confort, 
d’esthétique et de résistance aux éléments naturels. Les inscriptions 
publicitaires sont interdites. Un seul modèle par terrasse (unité de forme 
et de couleur) sera autorisé.
EDEVANCE DU DROIT DE TERRASSE
L’autorisation d’occupation du domaine public est soumise au paiement 
d’une redevance, cette dernière varie en fonction notamment de 
l’emprise au sol et du lieu d’implantation de votre établissement.

Pour favoriser la redynamisation économique et commerciale du 
centre-ville, la municipalité décide d’exonérer partiellement les acteurs 
économiques qui voudront bien respecter les critères d’horaires et jours 
d’ouverture, ci-dessous.

Pour bénéficier d’une exonération de 60%, les bars devront être 
ouverts au moins jusqu’à 21h et les restaurants 3 soirs par semaine 
minimum du 1er mai au 30 septembre. Sur cette période, 15 jours de 
fermeture pour congés annuels seront admis.

FORMALITES ADMINISTRATIVES
Solliciter une autorisation d’occupation du domaine public et la 
renouveler tous les ans.

Dans le cas d’une première demande de terrasse ou du renouvellement, 
vous pouvez vous adresser

➲ Service Marketing territorial :  
2 rue Emile Combes, 83500 La Seyne-sur-Mer. 
Tél : 04 94 06 95 03. Email : marketing@la-seyne.fr

RAPPEL DES SANCTIONS
L’installation irrégulière d’une terrasse ou d’un 
étalage (absence d’Autorisation d’Occupation 
Temporaire (AOT), non-respect des termes d’une 
AOT) peut entraîner l’application d’une amende 
de 1 500€ (5ème classe ), ainsi que le retrait des 
autorisations accordées. Cf. Art R 116-2 alinéa 1 
et 3 du code de la voirie routière.
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L'étalage et le mobilier 
commercial
Les étalages sont des occupations privatives du domaine public au droit 
d’un commerce, définis comme suit

• L’étalage est une installation devant un local commercial destinée à 
l’exposition de marchandises offertes à la vente sur la voie publique 
qui  s’effectue normalement à l’intérieur de ce même local

L’installation d’un mobilier commercial est une occupation privative du 
domaine public au droit d’un commerce, définie comme suit

• Sont considérés comme mobilier commercial tous les objets posés 
au sol tels que banque réfrigérée, rôtissoire, machine à glaces, 
distributeur de confiseries, présentoir pour publicité en lien avec le 
commerce, etc... 

POUR OCCUPER UNE PARTIE DU DOMAINE PUBLIC DEVANT VOTRE 
BOUTIQUE, VOUS DEVEZ RESPECTER CERTAINES RÈGLES

• Ne créer aucune gêne pour la circulation du public, notamment des 
personnes à mobilité réduite ou déficientes visuelles, et pour les 
véhicules de secours (les dimensions de la terrasse dépendent de la 
largeur du trottoir).

• Laisser libre accès aux immeubles voisins et préserver la tranquillité 
des riverains.

• Respecter les règles d’hygiène notamment pour les denrées 
alimentaires (chaîne du froid, protection des plats cuisinés)

• Respecter la tranquillité publique (absence de procédure 
administrative et ou pénale : pour nuisances sonores…)

• Respecter les prescriptions relatives aux devantures et enseignes 
(cf. fiche devanture et fiche enseigne)

CARACTÈRISTIQUES DU MOBILIER COMMERCIAL

Le matériel doit être de qualité et répondre à des exigences d’esthétique 
et de résistance aux éléments naturels. Le nom de l’enseigne peut 
apparaître, les inscriptions publicitaires sont interdites.

Un seul modèle par établissement (unité de forme et de couleurs) est 
autorisé.

REDEVANCE LIÉE A L’OCCUPATION DU DOMAINE PUBLIC COMMERCIAL

L’autorisation d’occupation du domaine public est soumise au paiement 
d’une redevance. Cette dernière varie en fonction notamment de 
l’emprise au sol (superficie de l’étalage et/ou du mobilier commercial) et 
du lieu d’implantation de votre établissement.
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Pour favoriser la redynamisation économique et commerciale du 
centre-ville, la municipalité décide d’exonérer partiellement les acteurs 
économiques qui voudront bien respecter les critères d’horaires et jours 
d’ouverture ci-dessous.

Pour bénéficier d’une exonération de 60%, votre établissement 
doit être ouvert 5 jours par semaine de 9 h à 12h 30 et de 15h à 
19h avec possibilité de fermeture 2 jours par semaine, en dehors 
de votre période de congés.  5 semaines de fermeture pour congés 
annuels seront admises.

FORMALITÉS ADMINISTRATIVES

Solliciter une autorisation d’occupation du domaine public et la 
renouveler tous les ans.

Dans le cas d’une première demande d’étalage et/ou de mobilier 
commercial ou d’un renouvellement, vous pouvez vous adresser

➲ Service Marketing territorial : 
2 rue Emile Combes, 83500 La Seyne-sur-Mer. 
Tél : 04 94 06 95 03. Email : marketing@la-seyne.fr

RAPPEL DES SANCTIONS
L’installation irrégulière d’un étalage ou d’un 
mobilier commercial peut entraîner l’application 
d’une amende de 1 500€ (5ème classe), ainsi que le 
retrait des autorisations accordées. Cf. Art R 116-
2 alinéa 1 et 3 du code de la voirie routière.
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L'hygiène alimentaire
Au cœur de la ville, l’intérêt particulier et l’intérêt général sont conjugués 
pour créer le cadre de vie que nous recherchons tous.
Rappelons que le respect de l’hygiène contribue à l’attractivité du 
commerce et à la valorisation de l’espace public.

VOTRE éTABLISSEMENT DOIT RESPECTER 
LES NORMES D’HYGièNE ALIMENTAIRE

LE CHOIX DU LOCAL EST PRIMORDIAL

Un local bien adapté permettra une maîtrise plus facile de l’hygiène au 
quotidien et une application rigoureuse de la réglementation qui vous 
éviteront certaines procédures de police administrative. Il faut déterminer 
les besoins du futur commerce et tenir compte des potentiels troubles de 
voisinage que pourrait générer l’activité.

Pour tout commerce préparant ou mettant sur le marché des denrées 
animales ou des denrées alimentaires en contenant, il faut obligatoirement 
remplir certaines formalités auprès de la Direction Départementale de la 
Protection des Populations du VAR.
La déclaration d’activité doit être formalisée avant l’ouverture 
(Cerfa N° 13984*05).

La formation à l’hygiène alimentaire est obligatoire et constitue l’un 
des fondements en matière de sécurité des aliments. Elle a pour but 
de sensibiliser les personnes manipulant les aliments aux dangers 
microbiologiques, chimiques et physiques qui les entourent lors de 
la préparation des plats. Cette formation permet d’avoir une idée sur 
l’ensemble des procédures à mettre en place.

Elle regroupe Les bonnes pratiques d’hygiène et la méthode HACCP 
(Hasard Analysis Critical Control Point)

Des affichages sur votre commerce sont obligatoires :
• L’interdiction de fumer 
• Accès interdit aux animaux 
• Le pays d’origine des viandes 
• L’information relative à la présence de substances allergènes.

L’ORGANISATION DE L’ATELIER doit respecter la logique de « la marche 
en avant dans le temps ou dans l’espace ». Il vous est conseillé de réfléchir 
à la disposition des éléments dans le futur local, à la logique de préparation 
des plats et de retour de la vaisselle sale.
Des espaces de stockage sont à prévoir pour les produits frais, les produits 
secs, le matériel de préparation (assiettes, bacs gastronomiques, couverts, 
couteaux…), les produits d’entretien et les déchets.

LES SANITAIRES DU PERSONNEL ET DU PUBLIC doivent être en 
nombre suffisant, pourvus en eau chaude, dotés de savon liquide et d’un 
dispositif d’essuyage à usage unique. Ils ne doivent pas communiquer 
directement avec les zones de manipulation des denrées alimentaires.
Des vestiaires seront à la disposition des employés (affaires personnelles, 
tenues de travail propres…).

LES REVÊTEMENTS (sol, plafond et murs) ne doivent pas être source 
de contaminations microbiologiques, physiques et chimiques. Ils doivent 
également assurer la sécurité des employés et jouer un rôle d’étanchéité 
(niveau du sol).
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LES INSTALLATIONS TECHNIQUES 

L’installation électrique doit être conforme et correspondre à l’usage qui 
en sera fait.

• Plusieurs arrivées d’eau sont à prévoir. Un poste de lavage des mains, 
à commande non manuelle, est obligatoire. Il est conseillé qu’il soit 
indépendant de toute autre structure (plonge ou légumerie).

• Le système d’évacuation des eaux usées doit être adapté avec la 
présence de siphons de sol.

• Un séparateur à graisses (avec contrat d’entretien) doit être mis en place.

LA VENTILATION ET L’EXTRACTION 

• Les plans de cuisson et les fours doivent être placés sous un dispositif 
d'extraction des vapeurs et buées de cuisson, relié à un conduit de 
fumée réglementaire desservant uniquement l'établissement.

• La hotte de captage doit être munie de filtres à graisse lavables. Il 
est fortement recommandé que le moteur d’extraction soit installé 
dans un caisson à l’intérieur de la hotte afin de limiter d’éventuelles 
nuisances sonores. Les filtres, la hotte et le conduit d’extraction 
doivent être entretenus régulièrement. La réglementation impose 
l’installation de conduits d’extraction des fumées et de hottes pour les 
zones de cuisson. Celles-ci doivent prévenir les nuisances de voisinage 
(olfactives). L’installation du conduit doit respecter le règlement 
sanitaire départemental, l’arrêté ministériel du 22/10/1969 et la norme 
NF DTU 24.1. Si ces conduits ne sont pas existants, il est conseillé de 
vérifier auprès des services de l’urbanisme s’il est autorisé de réaliser 
cet ouvrage, susceptible de modifier l’aspect extérieur du bâtiment.

• L’amenée d'air frais doit s’effectuer soit par ventilation naturelle 
(par fenêtre ou grille de ventilation dotée de moustiquaires), soit par 
ventilation mécanique (climatisation, VMC) dont le débit est adapté au 
débit de la hotte d'extraction.

LOCAL À DÉCHETS 
Chaque établissement doit posséder un local ou une aire de stockage des 
déchets avant leur collecte.

LE RECYCLAGE DES HUILES ALIMENTAIRES  est obligatoire. 
Il comprend les huiles de fritures, de cuisson, de conserve ainsi que les 
restes d’huile de table. Un process d’entreposage et de collecte doit être 
mis en œuvre (attestation à fournir).
 
UN PLAN DE LUTTE CONTRE LES NUISIBLES doit obligatoirement être 
mis en place pour garantir des produits propres, sains et exempts de toute 
contamination (paquet hygiène, Reg CE n°852|2004 relatif à l'hygiène des 
denrées alimentaires).

LA DIFFUSION DE MUSIQUE et l’organisation de soirées avec concert ne 
doit pas donner lieu à des nuisances de voisinage (Cf. réglementation). Il 
convient de faire réaliser un diagnostic technique (acoustique) des locaux 
et de réaliser des travaux d’insonorisation.
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Propreté
Indissociable de la qualité du cadre de vie, la propreté de notre commune 
influence les comportements de chacun : une ville sale pousse au laisser 
aller alors qu’une ville propre incite à des comportements respectueux.
De même la propreté de notre ville contribue à l’image qu’elle donne 
à ses visiteurs mais surtout à l’image qu’en ont les Seynoises et les 
Seynois et à leur bien-être au quotidien.

GRANDS PRINCIPES ET BONNES PRATIQUES À ADOPTER PAR LES 
PROFESSIONNELS

Toute occupation du domaine public induit le devoir de rendre ou de 
garder le site propre. Cette obligation s’applique pour l’ensemble des 
commerçants.

Pour les terrasses, l’entretien comprend le débarrassage, la collecte de 
papiers, mégots et détritus sur l’emprise de la terrasse et le lavage de 
toutes les salissures consécutives à l’utilisation de la terrasse. N’oublions 
pas les chewing-gums.

RAPPEL DES SANCTIONS POUR LE NON-ENTRETIEN D’UNE 
TERRASSE OU D’UN ÉTALAGE

En cas de non-respect de la législation en vigueur, les contrevenants 
s’exposent à des sanctions.
3 niveaux de sanctions pourront être établis pour une infraction du 
même type :

• Avertissement le jour du constat du non-respect du présent 
règlement, doublé d’un courrier avec accusé de réception. Le 
commerçant sera dans l’obligation de remettre immédiatement sa 
terrasse et/ou son étalage en conformité.

• En cas de 2ème infraction constatée, le commerçant se verra établir un 
procès-verbal avec paiement d’une amende de 1 500 € (5ème classe). 

• En cas de 3ème infraction constatée, il sera procédé au retrait de 
l’autorisation d’occupation du domaine public pour l’année civile 
sans versement d’une quelconque indemnisation. L’année suivante, 
le commerçant devra déposer une première demande d’autorisation 
d’occupation du domaine public via un dossier complet.

☞ CONTACT : SERVICE PROPRETÉ
Pour toute information ou dysfonctionnement de la prestation de 
nettoiement, contacter le service propreté au 04 94 06 92 40 
ou par mail :  laseyne.proprete@metropoletpm.fr

RÔLE DES SERVICES DE LA MÉTROPOLE 
EN MATIÈRE DE PROPRETÉ URBAINE

NETTOIEMENT DE LA VOIRIE

La Métropole Toulon Provence Méditerranée met en place un service 
de nettoiement de la voirie et des trottoirs qui ne se soustrait pas à 
l’obligation de nettoiement par le bénéficiaire d’autorisation d’occupation 
du domaine public.

Il y va de la responsabilité et du civisme de chacun pour garder un 
environnement propre.

Le lavage - balayage mécanisé est effectué tous les jours de 5h à 9h.
Les balayeurs manuels interviennent avec le glouton de 7h à 11h et de 
14h à 17h du lundi au samedi et le dimanche matin.
Décrassage du lundi au vendredi de 5h à 11h.
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COLLECTE DES DÉCHETS

La Métropole assure la collecte des déchets en vue de leur valorisation 
(matière ou énergétique).

• Liste des points d’apport volontaire au centre-ville
o Germain Loro :  verre, papier et plastique
o Hoche : verre uniquement

• Liste des ascenseurs à bacs pour ordures ménagères
o Rue Marius Giran
o Rue République
o Quai Hoche (anciennement place des services publics)

• L’horaire de sortie des sacs poubelles en centre-ville est 19 heures. 
La collecte est organisée de 20h à 00h avec une repasse de 5h à 9h.

• Les locaux à disposition des commerçants (rue d’Alsace) pour la dé-
pose des cartons sont ouverts le matin du lundi au vendredi pendant 
les horaires du marché.

NUMÉRO VERT DE PRISE DE RDV POUR LES ENCOMBRANTS 

☞ 0 800 202 300
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L'accessibilité
Rappelons que les obligations d’accessibilité (*) concernent toutes 
les entreprises commerciales (commerces, cafés, hôtels, restaurants) 
qui doivent être en mesure d’accueillir l’ensemble des personnes 
en situation de handicap ou à mobilité réduite (personnes âgées, 
personnes avec poussette ...) et de leur permettre :

• D’accéder au point de vente (cheminement extérieur, entrée)
• D’utiliser les équipements (comptoir, caisse, cabine d’essayage, 
sanitaires éventuellement)
• De se repérer (signalisation adaptée)
• De circuler de manière autonome dans le point de vente
• D’accéder à l’intégralité des produits ou des prestations proposées.

LES SIX POINTS CLÉS DE L’ACCESSIBILITÉ

ENTRÉE DE VOTRE ÉTABLISSEMENT
La marche de l’entrée doit être inférieure à 4 cm de hauteur. Si la marche 
fait entre 2 et 4 cm, elle doit être atténuée par un chanfrein.

Si la marche est supérieure à 4 cm, l’entrée doit être équipée d’une 
rampe permanente avec un palier de repos horizontal devant la porte ou 
d’une rampe amovible assortie d’un dispositif d’appel (sonnette située 
entre 0,90 m et 1m30 du sol).

En cas de marches et si vous ne pouvez pas faire une pente 
réglementaire, vous devez sécuriser les marches :

•	 Première et dernière contremarches visuellement contrastées.
•	 Bande d’éveil à la vigilance en haut de l’escalier.
•	 Nez de marche contraste.

La porte d’entrée doit s’ouvrir 
facilement et le passage utile est 
de 0.77 m minimum. Les portes 
vitrées sont visibles grâce à des 
vitrophanies.
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ACCUEIL AU SEIN DE VOTRE ÉTABLISSEMENT

L’établissement dispose d’un comptoir accessible : présence d’une aire de 
rotation devant la caisse pour permettre à un fauteuil de faire demi-tour 
(diamètre 1,50m).

CIRCULATION DANS VOTRE ETABLISSEMENT

La largeur de circulation à l’intérieur de l’établissement doit être de 1,20 
m minimum. Entre 0,90 et 1,20 m sur une faible longueur.
Les parties ouvertes au public ne présentent pas d’obstacles au 
cheminement ni au sol ni en hauteur.

CABINES D’ESSAYAGES

Si l’établissement dispose de cabines d’essayages, l’une d’elles doit 
permettre une rotation de 1,50 m. La cabine doit être équipée d’une chaise, 
d’une barre d’appui (horizontale et verticale) et de porte-manteaux à 1,30 
m du sol maximum.

SANITAIRES

Si les sanitaires sont ouverts au public, ceux-ci doivent être accessibles à 
une personne en fauteuil. Aire de transfert de 0,80 m X 1,30 m (en dehors 
du débattement de la porte), barre d’appui, lave mains (hauteur maximum 
0,85 m) qui n’est pas situé dans un angle. Aire de rotation intérieure (ou à 
défaut extérieur) de 1m50 de diamètre.

PARKING

Si l’établissement 
dispose d’un parking 
privé, l’une des places 
doit être accessible et 
située si possible au 
plus près de l’entrée. 
Le cheminement entre 
le stationnement et 
l’entrée est accessible 
(1m20 m et surface 
plane).
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Les éxonérations
Les commerçants et artisans inscrits au RCS peuvent bénéficier 
d’éxonerations

ÉXONERATION DE CONTRIBUTION ÉCONOMIQUE TERRITORIALE 
(JUSQU’AU 31/12/23)

L’exonération est totale pendant 5 ans puis dégressive pendant 3 ans.

En cas de reprise d’une activité déjà implantée, les exonérations se 
poursuivent dans les conditions du prédécesseur, pour le temps restant 
à courir.

Pour bénéficier de l'exonération, les contribuables doivent déclarer chaque 
année les éléments entrant dans le champ d'application de l'exonération 
(déclaration 1447C en cas de création ou reprise /1447M en cas d'extension).

ÉXONERATION DE TAXE FONCIERE (JUSQU’AU 31/12/2023)

Les propriétaires de locaux commerciaux rattachés à un établissement 
exonéré de cotisation foncière des entreprises, peuvent bénéficier de 
l’exonération de taxe foncière sur une période de 5 ans (Déclaration 6733-SD).

Plus d’informations sur le site de la Ville : 
https://www.la-seyne.fr/mairie/economie-emploi/exonerations/

Organisme à contacter 
Le service Marketing Territorial de la ville. 
Tél : 04 94 06 95 03. Mail : marketing@la-seyne.fr
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Ensemble, redonnons des couleurs au centre-ville !
La municipalité remercie tous les acteurs du cœur de ville




